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			40 pages ?

			Oui, nos livres font 40 pages, représentant selon nous la durée idéale de lecture pour découvrir un sujet (environ une heure). Toutefois, les eBooks d’Uppr Éditions peuvent être plus longs : nous avons fait le choix du confort de lecture en permettant à l’utilisateur d’ajuster la taille du texte (ce qui fait varier le nombre de pages). Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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			Préface de Philippe Guglielmi

			Ancien Grand Maître du Grand Orient de France 
TSPGV (Président) du Grand Chapitre Général du Grand Orient de France

			Notre monde change à grande vitesse.

			L’Homme du XXIe siècle conteste de plus en plus la politique et, à travers elle, les pouvoirs traditionnels qu’incarnent encore, dans toutes les grandes démocraties, l’autorité de l’Etat et la Nation. Sans doute est-ce une conséquence des grandes mutations que nous vivons et de ce que nous appelons la modernité. A chaque nouvelle époque correspondent peut-être des formes de gouvernance plus adaptées. Mais, en attendant qu’elles se mettent en place, l’Homme est fort démuni.

			 

			Car, dans le moins mauvais des systèmes, comme le disait Churchill de la démocratie, la politique permet au moins à l’Homme de s’exprimer au travers de ses élus et des représentants qu’il peut désigner ou récuser grâce à l’élection. Elle s’exerce dans un cadre précis, le cadre national, qui permet à l’Homme, citoyen, de dire ses volontés et indirectement d’exercer un minimum de pouvoir. C’est de cette façon qu’il assure encore pour l’essentiel sa sécurité, défend ses libertés. Mais hier encore la politique et le cadre national lui permettaient aussi de fabriquer la monnaie, de peser sur l’économie, et, lui imposant ses règles, de construire des solidarités. On voit bien aujourd’hui que ce n’est plus le cas. La politique est restée à l’échelle nationale, elle s’est même décentralisée. Alors que les vrais pouvoirs, ceux de la finance et de l’économie, les technologies, les découvertes scientifiques, les moyens de communication se sont complètement mondialisés. Ils échappent non seulement à la politique et à la Nation, mais aussi à l’Homme. C’est pourquoi il nous faut ré-inventer des modes d’organisation et de gouvernance qui font que l’Homme reste maître de son destin. Un destin que ni les sciences, ni les techniques, ni l’argent, ni l’économie n’ont à lui imposer. Quels communs les hommes ont-ils à investir et à défendre ? C’est peut-être par là qu’il nous faut commencer. C’est la question que les auteurs de ce premier ouvrage nous posent. Elle me semble importante. Car les Francs-Maçons ne sont pas simplement des Humanistes. Ils sont pour que l’Humanisme soit opératif, qu’il se traduise concrètement dans la vie et le quotidien de l’Homme, de tous les Hommes.

			 

			Philippe GUGLIELMI

		

	
		
			Introduction

			L’actualisation de notre humanisme appelle un questionnement sur les nouvelles formes de rapports entre nous, individus libres, et la puissance publique ou la gouvernance publique. 

			Ce questionnement prend place dans le contexte nouveau d’une économie libérale mondialisée et d’une société en réseau, non hiérarchisée et agissant en proximité ; autant d’éléments qui échappent, au moins en partie, aux formes traditionnelles d’organisation et de gouvernance démocratique et républicaine que nous soutenons. Ils les débordent et mettent à mal la régulation que cette puissance publique instaurait au bénéfice de l’humain. Dans le même mouvement, l’institution même de cette puissance publique, ici centralisée, lointaine et peu agile, se trouve réinterrogée.

			Au-delà de ce modèle institutionnel d’une puissance publique en crise, de nouveaux rapports interindividuels se nouent au travers des réseaux sociaux et des nouveaux outils de la connaissance et de la communication, qui rendent possibles des coalitions et des coopérations très vastes et puissantes. Elles débordent, interfèrent avec, et finalement réinterrogent nos modèles de gouvernance centralisés et hiérarchisés. 

			 

			Les institutions évoluent, une nouvelle société s’esquisse, au sein de laquelle il faut pleinement réinscrire notre humanisme en établissant, à tout niveau et à toute échelle, la puissance publique et la gouvernance démocratique qui conviennent à sa sauvegarde.

		

	
		
			Chapitre 1
Mondialisation et Etat-Nation

			
            
					1. L’Etat-Nation dépassé

			

			 

			Lorsque le périmètre des économies était principalement national, l’Etat-Nation et la démocratie nationale constituaient d’indispensables et efficaces contre-pouvoirs.

			Nos institutions représentatives exerçaient leur régulation à l’échelle de la nation, dans le cadre d’un ordre public démocrate, respectueux de nos valeurs constitutionnelles et préservant l’intégrité des personnes, des libertés et des solidarités. Cela était d’autant plus nécessaire que les relations interindividuelles de production s’exerçaient dans une économie ou régnait l’ambivalence des choix inhérents à notre manière d’être au monde (mercantiles ou hédonistes, pulsions de mort ou pulsions de vie, fourmis ou cigales...), ou à l’exploitation de celle-ci dans la société marchande issue de la Révolution. La société productiviste, centrée sur le travail et toute entière incluse dans la sphère nationale, recherchait le profit dans le contexte d’une régulation soumise au débat démocratique, à la législation et à la gouvernance de la République. On se souvient des différentes générations de nationalisations, de politiques monétaires ou fiscales sur l’ensemble du processus de production et de distribution... Nous disposions d’une forme de libéralisme social, qui pouvait sinon satisfaire l’humaniste, en tout cas ne pas le désespérer. 

			Trois éléments fondamentaux s’équilibraient dans cette République sociale-libérale : 

			 

			- L’humain politique, plutôt satisfait, participant d’une société libérale qui ne menaçait pas encore la vie sur la planète, ni les ressources communes essentielles à cette vie. On entend par l’humain politique non pas l’être humain, mais l’essence de l’être humain, un être « étant » qu’avec Heidegger, Yves Banel, dans L’humanisme reste-t-il un concept d’actualité ? (Teletes, 2016), nous incite à reconnaître et à nous approprier comme référent dans notre quête. Cet humain pouvait ou non en avoir conscience ; mais il pratiquait son perfectionnement dans un univers de progrès collectif régulé, accepté et sans contradiction apparente avec le développement de la vie, cohérent et protégé des contradictions à cet égard. Bref, il pouvait lui-même comprendre son attrait et défendre ou vivre une envie d’appartenir à cet ordre des choses et le défendre comme un choix raisonnable ;

			 

			- L’Etat, national et local, avec la cité, la commune, en proximité, sous contrôle démocratique républicain, garantissant l’ordre public, c’est-à-dire la séparation des pouvoirs et notamment l’institution judiciaire, et avec elle la protection de l’intégrité des personnes et de leurs droits, et l’institution des biens collectifs, matériels et immatériels qui en étaient les accessoires. L’Etat jouait son rôle de protection des communs essentiels au développement global et au service public, rendant ces communs imprescriptibles et inappropriables par l’exercice de la prérogative de puissance publique ;

			 

			- Le travail, la production et son organisation par ses acteurs, dans une sphère nationale régulée, nourrissant des contradictions internes puissantes, mais parvenant à les résoudre par la négociation entre partenaires sociaux et par une certaine redistribution sociale et fiscale et une dynamique de l’emploi préservant globalement l’existence et la reproduction des différentes composantes nécessaires à la production.

			 

			Dans ce monde-là, chacun n’avait pas sa place, mais pouvait y aspirer.

			 

			S’affranchissant des règles et limites de la sphère nationale, la mondialisation a généralisé et amplifié l’ambivalence des choix de vie en développant sa dimension mortifère par la soumission de l’ensemble des activités économiques et financières, y compris la création monétaire et les monnaies elles-mêmes, au seul rendement du capital et à l’intérêt spéculatif que cela a généré. Cet intérêt recherché en dépit de tout, sans considération des limites de l’exploitation des ressources planétaires, humaines ou matérielles et immatérielles, a provoqué en toute impunité des dévastations économiques et écologiques sur différents secteurs de la planète, sans difficultés ni risques directs pour les spéculateurs.

			Il est à noter que la régulation des Etats (notamment le droit du travail ou les normes de production ou d’exploitation) est le plus souvent inopérante sur la spéculation, qui opère dans un ordre économique et financier virtuel rythmé par les martingales et les algorithmes, avec des donneurs d’ordre en ligne, hors de l’économie réelle. Il est également à prendre en considération que la spéculation s’affranchit des limites des ressources matérielles et immatérielles, et des limites de l’homme lui-même (le déni qui sert de paravent à l’activité spéculative prend la forme suivante : le génie humain et l’innovation technologique et scientifique seront à même de dépasser à la fois les limites des ressources planétaires à exploiter et les limites physiques humaines – transhumanisme...). Bien entendu cette économie-là n’a cure du travail humain et des emplois, qui restent assez théoriques au regard de l’exercice qui consiste à gérer des portefeuilles financiers.

			Sur certains territoires, ce sont des pans entiers de l’économie réelle qui succombent, et la recherche du profit maximal à tout niveau marche de pair avec une exploitation privée sans limite ni retenue des ressources communes et finies, telles l’eau, l’air, les forêts, les énergies fossiles, la biodiversité. Nous entrons dans « l’anthropocène », nouvelle ère géologique dont la caractéristique est d’installer l’activité de l’homme comme désormais déterminante pour l’évolution de la planète. Pour la première fois, ce que porte l’humain dans le monde peut prétendre à l’universalité, mais cette universalité-là, qui ne respecte pas l’humain et le vivant auquel l’humain politique se trouve désormais relié pour le pire, ne nous convient absolument pas.

			 

			
            
					
2. La régulation oubliée 

			

			 

			Le triptyque précédent et son équilibre au profit de l’humain se trouvent remis en cause : 

			 

			- L’humain politique, dont nous cherchons à comprendre la situation, est pris d’un malaise immense dès lors qu’il participe, même indirectement, à la soumission de la planète à l’activité spéculative. Etant désormais concrètement relié à l’ensemble des autres humains avec lesquels il fait menace et cause de survie commune – lié dans la même communauté de destin à l’univers du vivant et aux biens matériels et immatériels qui conditionnent la vie planétaire, rendu au quotidien conscient de cette interdépendance via les systèmes d’information, intégré au système prédateur dans le cadre duquel son activité prend place –, il se trouve, souvent malgré lui, partie prenante des dévastations économiques et sociales que provoque cette situation ; impliqué, il est pour autant impuissant, puisque son outil, la démocratie républicaine, enfermée dans le cadre national, est lui-même impuissant à régler les difficultés de conflits d’usage ou de conflit tout court.

			 

			- Les Etats-Nations entrent en crise, leurs coalitions et leurs régulations dépassées, débordés de leurs frontières par la mondialisation économique et les nouvelles puissances qu’elle déploie, et qui s’imposent à eux en mettant à mal leurs capacités de régulation. 

			Certains, trop centralisés comme la France, se trouvent concomitamment en butte à la question d’organisation de la collectivité en proximité. Les Etats ne parviennent plus à protéger les communs de l’appropriation. Du fait d’une mondialisation gangrenée par l’activité spéculative, trois séries de communs sont notamment préemptés ou compromis :

			
					
•	la monnaie, et avec elle les moyens de financement, de rémunération et d’échange en relation et en adéquation avec l’économie réelle ; 
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